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I. Introduction  

 
Le projet de budget 2025 est fidèle aux objectifs partagés lors du débat d’orientations budgétaires qui s’est tenu le 13 
novembre dernier. 
 

- assurer le respect des engagements souscrits par l’Etablissement ; 
- permettre la réalisation des missions indispensables à l’échelle du bassin fluvial, pour la gestion de l’eau et 

des risques naturels associés (sécheresse, inondation) ;  
- maîtriser le montant total des contributions des collectivités membres dans un contexte budgétaire national 

très contraint. 
 
La construction du budget 2025 intègre les missions de l’Etablissement au titre du hors GEMAPI (intéressant toutes 
les collectivités) et la mise en œuvre de la compétence GEMAPI et du PAIC (financée par les EPCI) dans un contexte 
de transformation de l’Etablissement qui doit s’adapter à de nouveaux défis. 
 
Le budget primitif 2025 traduit l’ensemble des actions de l’Etablissement et leur financement. Au-delà des actions 
traditionnelles de l’établissement autour de l’aménagement et de la gestion des eaux, de l’exploitation des barrages, 
de la gestion du risque inondation et de la recherche et de l’innovation, on notera l’inscription d’importants travaux sur 
les ouvrages de Villerest et Naussac et la montée en puissance du budget annexes « Infrastructures de protection 
contre les inondations » avec des crédits dédiés aux futures conventions d’investissement dans le cadre du PAIC. 
 
A la lecture de ce document, vous constaterez également que face au dérèglement climatique qui fait peser 
de lourdes incertitudes sur la ressource en eau, sur la survenances d’intempéries (de plus en plus 
importantes en fréquence et en intensité) et à l’heure où le transfert de la gestion des digues domaniales de 
l’Etat vers les collectivités est désormais effectif, le budget 2025 de l’EP Loire reste très contraint. Et que 
son financement nécessite de mobiliser la provision pour risque d’exploitation du budget principal ainsi que 
la provision pour gros entretien et grande réparation du budget annexe « exploitation des ouvrages de 
Villerest et Naussac ».  
 
L’Etablissement, en tant qu’opérateur de bassin et acteur amené à fédérer et renforcer les synergies entre 
les partenaires, doit consolider et pérenniser un modèle économique issu de 40 ans d’histoire.  
 
Ainsi, en 2025, dans un contexte de renouvellement du mandat de l’exécutif, les conclusions des analyses 
financières et études organisationnelles lancées en 2024 dont l’objectif est de permettre de consolider, à 
terme, le modèle et l’offre de service de l’établissement vis-à-vis de l’ensemble de ses membres (Région, 
Département, EPCI) seront le point de départ des discussions autour des modalités de financements des 
missions de l’Etablissement sur lesquelles certains partenaires ont fait connaitre leurs souhaits d’évolution.  
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II. Budget primitif 2025 : présentation consolidée 

 
L’exercice financier pour l’année 2025 s’appuiera sur trois budgets :  

 le budget principal  
 le budget annexe « Exploitation des ouvrages de Villerest et Naussac »  
 le budget annexe « Infrastructures de protection contre les inondations ». 

 
 
Par ailleurs, les principes retenus pour la mobilisation des ressources en 2025 restent les suivants : 

 les budgets annexes sont financés pour l’essentiel par des ressources dédiées, à savoir la redevance 
soutien d’étiage pour celui concernant l’exploitation des ouvrages, et les ressources EPCI (soustraction faite 
des cofinancements escomptés tels que ceux du FPRNM et/ou du FEDER) pour celui concernant les 
infrastructures de protection contre les inondations ; 

 les crédits des actions à l’échelle du bassin sont appelés sous forme de contributions des collectivités 
membres ;  

 les actions à l’échelle locale font quant à elles l’objet de subventions sollicitées auprès des collectivités, 
membres ou non ; 

 dans les deux cas, un effet levier est recherché par la mobilisation de cofinancements, notamment de 
l’Europe, de l’Etat et de l’Agence de l’eau. 

A. Les sources de financement  

 
Les principales sources de financement (fonctionnement) du budget 2025 sont  
 

- Cofinancements Europe/Etat/Agence mobilisés (33 %) ; 
- Participation des EPCI dans le cadre du PAIC  - financement via conventions de délégations de gestion 

(28%); 
- Redevance pour soutien d’étiage (20 %) ; 
- Contribution des collectivités (12 %). 
- Subventions reçues des collectivités (6%),  

 
(*) première année d’exécution des conventions de délégation de gestion Digues 
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A noter : les financements directs ne couvrent pas l’intégralité des dépenses et doivent être complétés par la 
mobilisation de provisions :  
Provision pour perte d’exploitation (B.Principal) : 466 k€ 
Provision pour gros entretien et grosses réparations (B. Exploitation des ouvrages de Villerest et Naussac) :2 578 k€  
 
Les ressources de l’Etablissement se répartissent entre les différentes catégories de financeurs ainsi que suit  

 
 
 
Avec le démarrage des conventions de délégations de gestion dans la cadre du PAIC, la structuration budgétaire a 
été sensiblement modifiée et les EPCI sont désormais les premiers financeurs de l’établissement. 
 
 

Ventes  
Electricité  
150 000 € 

Contrib. 
127 487 € 
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1. Les contributions des membres  

En préalable, il est rappelé que, nonobstant les perspectives d’évolutions statutaires de l’Etablissement, ce sont les 
clés de financement initiales qui trouvent à s’appliquer. Seule a été effectuée une actualisation des chiffres de 
population, tels qu’ils résultent des dernières données INSEE (population légale 2021, en vigueur au 1er janvier 2024). 
 
Elles sont appelées conformément aux statuts :  

 Article 1  - fonctionnement administratif de l’établissement pour un montant de 1 051 k€ en 2025, répartis 
entre les 3 catégories de contributeurs (Régions, Départements, EPCI et assimilés). 

  Article 2 : exploitation de l’ouvrage de Villerest et gestion des crues et étiages pour un montant de 846 k€ en 
2025 répartis entre Régions et Départements 

 Article 3 :Actions de bassin pour un montant de 409 k€ 2025 répartis entre les Régions et les Départements 
 

En complément, il est rappelé que les mécanismes de rééquilibrage et de neutralisation s’appliqueront de nouveau en 
2025 :  

 affectation à leurs Départements respectifs des baisses de contribution auxquelles auraient pu prétendre 
certaines Villes et Intercommunalités.  

 neutralisation de l’augmentation de contribution pour les Départements et Régions. 
 

Du fait de ces mécanismes, Le financement du fonctionnement de l’établissement et de certaines actions est 
complété la mobilisation de la « provision pour perte d’exploitation ». Ceci, afin de neutraliser l’augmentation de 
contribution à laquelle auraient pu être exposés plusieurs Départements et Régions, pour un montant total de l’ordre 
de 466 k€ pour 2025 
 
En résumé, les contributions 2025 qu’il est proposé d’appeler respectent les objectifs fixés lors du débat 
d’orientations budgétaires de novembre dernier. 
 
 Fonctionnement administratif : 0,18 €/hab, le montant de contribution appelé s’établit à 1 051 k€ ; 
 Exploitation du barrage de Villerest et gestion des crues et des étiages, le montant de contribution appelé 

s’établit à 846 k€. 
 Actions de bassin, le montant de contribution appelé s’établit à 409 k€ ; 
 
Soit un montant total de contributions de 2 307 k€, équivalent à celui de 2024. 
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 S’agissant des contributions stricto sensu :  
 La part des Départements est passée de 71 % en 2008 à 64 % au budget 2025 
 La part des Régions est passée de 25 % en 2008 à 30 % en 2025 
 Quant aux EPCI et assimilés, elle est passée de 4 % en 2008 à 6% en 2025 

Pour un montant total de contribution qui a baissé de 32 % entre 2008 et 2025. 
 
Le détail des contributions est présenté en annexe au présent rapport 
 

2. La redevance pour soutien d’étiage  

Créee par arrêté préfectoral du 10 novembre 2006, elle finance l’exploitation, l’entretien et l’aménagement des 
ouvrages de Villerest et Naussac pour le soutien des étiages de l’Allier et de la Loire. 
 
Elle est due chaque année par les usagers (alimentation en eau potable, industriels et agricoles) qui prélèvent de 
l’eau dans l’Allier, la Loire ou leur nappe d’accompagnement, depuis chacun des ouvrages, jusqu’à Nantes Métropole. 
 
Le taux unique est fixé chaque année par l’Etablissement Public Loire, il est appliqué au volume prélevable, pondéré 
de trois coefficients. 
 

Redevance soutien d’étiage 
= 

volume prélevable x coefficient d’usage x coefficient d’étiage x coefficient géographique x taux 
 

Taux = Redevance/Assiette pondérée des trois coefficients 
 
Les charges supportées en 2024 (fluides et embâcles notamment) ont pesé sur les équilibres du budget annexe dédié 
à l’exploitation des ouvrages de Villerest et Naussac qui ont de nouveau montré toute leur utilité cette année, tant 
pour la gestion de la ressource en eau que dans la maîtrise des crues. 
 
Dans ce contexte et pour faire face aux importants investissements à consentir dans les deux prochaines 
années sur ces deux ouvrages (notamment réparation de vannes à Villerest et rénovation de la structure 
métallique de la passerelle d'accès), la redevance 2025 sera indexée de 5,75 % pour s’établir à 3 796 k€, 
montant d’un niveau équivalent à celui des années à fort investissement (2010-2014). 
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En parallèle, et pour compléter le financement des investissements proposés pour 2025, la provision pour 
gros entretien et grosses réparations sera mobilisée à hauteur de 2 578 k€. 
 

 
 

3. Cofinancements, subventions et participations conventionnées 

 
Les co-financements, subventions et participations conventionnées proposés au budget 2025 concernent 
principalement :  

 Les conventions de délégations de gestion financées par les EPCI  
 Les PEP et PAPI avec des financements Feder et des subventions des EPCI 
 L’animation et les études SAGE et contrats territoriaux avec principalement des financements Agence de 

l’eau  
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A ces financements en fonctionnement s’ajoutent les recettes d’investissement (49 M€) inscrites dans le cadre des 
conventions d’investissement à venir étant précisé que l’intégralité des dépenses/recettes sont inscrites dès l’exercice 
de signature de la convention sur des chapitres « opérations pour compte de tiers » et feront l’objet de report pour la 
partie non exécutée jusqu’au terme de la convention : 
 

B. Présentation détaillée des actions pour 2025 

 

La présentation des postes de dépenses réelles du projet de budget 2025 s’articule autour des quatre principaux 
axes d’intervention de l’Etablissement. 
• Exploitation des ouvrages de Naussac et de Villerest  
• Evaluation et gestion des risques d’inondations 
• Aménagement et gestion des eaux 
• Stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation 
 
Complétés par les deux volets Fonctionnement administratif et Patrimoine foncier. 
 

A ces axes s’ajoutent les actions relatives aux infrastructures de protection des inondations, inscrites dans le budget 
annexe dédié, qui retrace les dépenses et recettes issues des conventions passées avec les EPCI pour un total de 
54,7 M€ dont 49 M€ au titre de conventions d’investissement à venir et intégralement financées par les EPCI, 
enregistrées sur des opérations pour compte de tiers et dont l’exécution se fera sur plusieurs exercices (la partie non 
exécutée faisant l’objet de reports de crédits sur les exercices suivants) 
 

 Proposiitons budgétaires  

INVESTISSEMENTS PF ANGERS  24 929 000,00 

INVESTISSEMENTS PF BLOIS   242 600,00 

INVESTISSEMENTS PF ORLEANS  6 235 000,00 

INVESTISSEMENTS PF TOURS   13 581 000,00 

INVESTISSEMENTS PF VICHY  4 119 000,00 

Total général  49 106 600,00 
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1. Exploitation des ouvrages de Naussac et de Villerest 
 

Propositions 
budgétaires 2025

Contributions Redevance Reprise provision Autres recettes

1001 - Gestion des crues et des étiages 670 100 532 080 133 020
1002 - Barrage de Villerest 2 611 202 299 074 1 196 294 1 118 334
10031 - Usine de Naussac 1 670 990 910 022 610 968 150 000
10032 - Barrage de Naussac 2 406 958 15 000 1 545 477 848 981
1004 - Gestion administrative de la redevance 11 000 11 000

7 370 250 846 154 3 795 813 2 578 283 150 000  
 
 
Le budget annexe dédié à l’exploitation, l’entretien et l’aménagement des ouvrages de Naussac et de Villerest a été 
créé au 1er janvier 2007, en lien avec la redevance soutien d’étiage.  
 
Les propositions pour 2025 s’inscrivent en conformité avec les orientations présentées à la Commission des usagers 
du soutien d’étiage de décembre. Il s’agit pour l’essentiel de l’inscription des crédits de paiement pour les marchés 
d’exploitation et de maintenance (1 008 K€), les salaires des agents et les coûts liés à l’intervention des 
prévisionnistes (873 K€), la convention pluriannuelle avec la DREAL (440 K€) notamment pour l’accès aux données 
hydrométéorologiques et l’appui matériel et logistique, les consommations électriques (458 K€), les taxes foncières et 
la CFE (445 K€), les frais de télécommunication (64. K€), la mise à jour du modèle de prévision GARHY (50.K€), les 
subventions et coopérations techniques (30 K€), les redevances piscicoles (32 K€), les suivis de la qualité des eaux 
(40 K€), les assurance (30 K€),ou encore la gestion de la redevance soutien d’étiage (11 K€). 
 
S’agissant plus particulièrement de Villerest, les crédits  
concernent la reprise des étanchéités de la vanne de  
demi-fond VS4 (981 k€ pour 2025), et de la vanne des  
faibles débits VS6 (100k€ pour 2025), la modernisation des  
équipements du dispositif d’alarme du travailleur isolé (70 k€),  
des travaux d’aménagement du sous-sol du bâtiment de  
commande (70k€), la poursuite du remplacement des 
 éclairages des galeries (60k€), et l’étude de l’éclairage  
de sécurité aval (12 k€).  
 
S’agissant plus particulièrement de Naussac, les crédits  
d’investissement concernent principalement les travaux de 
 rénovation de la passerelle d'accès à la tour de prise (826 k€),  
les travaux de confortement des rives amont proches du  
barrage (63 k€), une étude énergétique suivie d’une 1ère phase 
 travaux dans le bâtiment d’exploitation (60 k€), des travaux  
divers de remplacement de câbles, réfection de clôture,  
métallerie (40k€), le remplacement du joint du jet creux (30k€),  
le renouvellement de signalisations (30k€), la révision de la pompe du barrage du Mas d’Armand (20 k€), et de 
travaux suite à l’audit de sécurité informatique. Dans l’usine de Naussac, ils concernent la réhabilitation et l’entretien 
des groupes de pompage-turbinage (290 k€), l’installation d’un assécheur d'air (200k€), la reprise des légos et de 
l'étanchéité extérieure (150 k€), la rénovation du batardeau amont de la galerie du Donozau (70k€), l’installation de 
détection incendie (50k€), une AMO pour la modernisation des armoires électriques (20k€). 
 
Côté recettes, la redevance pour soutien d’étiage est indexée de 5,75 % pour faire face à l’évolution des charges de 
fonctionnement et aux importants investissements nécessaires qui seront également financés en grande partie par 
une reprise des provisions pour gros entretien et grosses réparations, à hauteur de 1 460 k€ pour l’ouvrage de 
Naussac et de 1 118 k€ pour l’ouvrage de Villerest. 
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2. Evaluation et gestion des risques d’inondations 
 
 
 

Proposition 
budgétaire 2025

Contributions
Recettes 

conventions 
(EPCI)

Autres recettes
Subventions 
collectivités

Budget Principal  4 063 792,00   22 500,00  3 167 164,00   874 128,00
Catalogue prévention des risques   45 000,00   22 500,00   22 500,00
PEP et PAPI  4 018 792,00  3 144 664,00   874 128,00
Sous total B. Principal  4 063 792,00   22 500,00    0,00  3 167 164,00   874 128,00

Infrastruct protection contre inondation  54 670 320,00  54 283 320,00   387 000,00
Conventions investissement SE  49 106 600,00  49 106 600,00
Délégation de gestion  5 563 720,00  5 176 720,00   387 000,00
Sous total  B. Annexe  54 670 320,00    0,00  54 283 320,00   387 000,00    0,00

Total général  58 734 112,00   22 500,00  54 283 320,00  3 554 164,00   874 128,00  
 
En réponse aux nombreux besoins exprimés par les territoires, l’Etablissement poursuivra en 2025 ses missions 
d’interventions sur les digues dans le cadre des conventions de gestion déléguée (Budget annexe dédiée) et les 
actions « de bassin » portées au titre de l’évaluation et la gestion des risques d’inondations (BP). 
 
La mise en œuvre du projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) est traduite au sein du budget annexe 
« Infrastructures de protection contre les inondations »  
Ces crédits sont dédiés à la gestion de systèmes  
d’endiguement non-domaniaux et désormais  
domaniaux, dans le cadre des conventions  
passées avec les EPCI-EP Loire, sur 6 plateformes  
de proximité, concernant un linéaire total de  
digues non domaniales de plus de 170 km  
et de digues domaniales de plus de 530 km,  
dans les 12 départements de Loire Atlantique,  
de Maine-et-Loire, d’Indre-et-Loire, de l’Indre,  
du Loir-et-Cher, du Loiret, du Cher, de l’Allier,  
de la Nièvre, de Saône-et-Loire, de la Loire et  
de la Haute-Loire 
Ceci, avec les financements correspondants  
des EPCI concernés. Sur chacune des  
plateformes, les interventions portent sur la  
surveillance, l’entretien, la régularisation et la mise en conformités des ouvrages, et leur fiabilisation et renforcement 
le cas échéant (études et travaux). 
Les crédits proposés au titre des futures conventions d’investissement correspondent à l’intégralité des 
dépenses/recettes estimées à ce stade, étant précisé que ces dépenses, inscrites sur des chapitres « opérations pour 
compte de tiers »,seront exécutées sur plusieurs années et feront l’objet de reports chaque année pour la partie non 
exécutée jusqu’au terme de la convention. 
 

 Proposiitons budgétaires  
INVESTISSEMENTS PF ANGERS  24 929 000,00 
INVESTISSEMENTS PF BLOIS   242 600,00 
INVESTISSEMENTS PF 
ORLEANS  6 235 000,00 

INVESTISSEMENTS PF TOURS   13 581 000,00 
INVESTISSEMENTS PF VICHY  4 119 000,00 
Total général  49 106 600,00 

 
 
S’agissant de l’évaluation et la gestion des risques d’inondations ; la mobilisation de l’expertise de 
l’Etablissement se matérialise par son implication directe dans le cadre de : 

- 2 PAPI : Vals d’Authion et de la Loire et Vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le Giennois, 
- 5 PEP : Montluçon Cher amont, Cher médian et aval, Vichy Val d’Allier et Besbre, sur le Loir et sur les vals du 

blésois 
- 1 PEP en construction sur le territoire du Forez autour de Roanne.  
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En lien avec plus de 50 EPCI impliqués dans les 8 
 démarches PEP/PAPI, les 12 animateurs (11,5 ETP, 0,7 M€) 
 réaliseront en 2025 le portage et l’exécution de 48 actions 
 pour un montant de plus de 3,35 M€. Les actions, comme 
 l’animation, sont financées par l’Etat (FPRNM), 
 l’Europe (FEDER) et les collectivités. 
 
Les actions concernent l’ensemble du spectre prévu par les 
axes d’intervention des PAPI : communiquer, surveiller,  
prévoir alerter, réduire la vulnérabilité et l’occurrence des  
inondations. Plus spécifiquement, ces actions se concentrent  
sur : l’amélioration de la connaissance  
des aléas et de la conscience du risque (21 actions),  
la réduction des personnes et des biens (11 actions)  
ou l’alerte et la gestion de crise (6 actions). 

3. Aménagement et gestion des eaux 

 
Proposition budgétaire 

2025
Contributions

Subventions 
collectivités

Autres recettes

Contrat territorial Cher montluçonnais 53 812,00 22 106,00 31 706,00
contrat territorial Concert’eau Cher 57 530,00 24 665,00 32 865,00
Contrat territorial Eau Loir aval 55 669,00 10 541,00 45 128,00
Contrat territorial Plaine alluviale de la Loire auvergno-bourguignonne127 521,00 22 636,00 104 885,00
Contrat territorial Val d'Allier alluvial 178 662,00 26 893,00 14 400,00 137 369,00
Contrat territorial Haut Allier 217 467,00 30 546,00 75 000,00 111 921,00
HMUC Bassin Cher 283 168,00 283 168,00
HMUC Indre 345 705,00 345 705,00
PTGE Allier aval 256 683,00 113 575,00 143 108,00
Restauration des milieux naturels 124 682,00 124 682,00
SAGE Allier aval 146 081,00 27 536,00 118 545,00
SAGE Cher amont 91 531,00 16 126,00 75 405,00
SAGE Cher aval 83 415,00 12 431,00 70 984,00
SAGE Haut-Allier 111 569,00 9 575,00 5 364,00 96 630,00
SAGE Loir 173 900,00 20 554,00 153 346,00
SAGE Loire amont 180 780,00 4 396,00 176 384,00
SAGE Loire en Rhône-Alpes 36 175,00 105,00 36 070,00
SAGE Loiret 114 287,00 13 763,00 12 250,00 88 274,00
SAGE Sioule 80 317,00 10 889,00 69 428,00
SAGE Yèvre Auron 90 328,00 13 462,00 76 866,00
ZH SAGE Allier aval 185 603,00 185 603,00
Moyens mutualisés 32 100,00 32 100,00
Total général 3 026 985,00 218 376,00 300 537,00 2 508 072,00  
 

Les actions de l’Etablissement dans le  
domaine de l’aménagement et la gestion  
des eaux traduisent notamment sa volonté de  
participer à l’atteinte de l’objectif de bon état de  
ces dernières. 
 Cela se manifeste à travers le portage 
 de la mise en œuvre de 10 SAGE  
(surface concernée cumulée : 37 350 km²  
soit 1/3 du bassin de la Loire), 7 contrats  
territoriaux (12 350 km²) et 1 PTGE (6 350 km²).  
S’ajoutent des interventions au titre de la continuité  
écologique et de la restauration des milieux.  
 
Ce volet, qui territorialement concerne toutes  
les Régions et la très grande majorité (14/16) des Départements 
 membres de l’Etablissement, comporte de  
l’animation territoriale (1,36 M€ - 28,1 ETP),  
des actions de communication-sensibilisation  
(33,4 K€) et de la maitrise d’ouvrage  
essentiellement de réflexions stratégiques (1,47 M€).  
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La principale thématique de ces dernières sera de nouveau celle de la gestion équilibrée et durable de la 
ressource en eau dans un contexte de changement climatique. Ainsi, il s’agira de piloter les 8 analyses de type 
HMUC lancées sur l’ensemble des périmètres de SAGE et le bassin versant de l’Indre. Toujours en lien avec le 
sujet de la gestion quantitative, s’ajoutent les 2 études d’amélioration des connaissances relatives d’une part au 
complexe hydro-électrique de Montpezat préalablement au renouvellement de la concession et d’autre part, aux 
ressources en eau souterraine du plateau du Devès en vue de la définition d’un futur schéma de gestion de ces 
aquifères. 
 
Concernant les actions en faveur des milieux naturels, peuvent être évoqués de l’amont vers l’aval, de nouveaux 
travaux engagés dans le cadre de la délégation de la compétence Gemapi en Lozère, la poursuite du diagnostic 
des affluents directs de l’Allier et des inventaires des zones humides sur les bassins Allier aval et du Cher, 
l’accompagnement technique des EPCI concernés dans leurs opérations de restauration-renaturation des petits 
affluents du Cher montluçonnais ou encore la finalisation du diagnostic des 21 ouvrages hydrauliques implantés 
sur l’axe Loir en Sarthe. 
 
L’ensemble de ces missions est assuré en mutualisation et en synergie entre les procédures SAGE, également 
avec les contrats territorialisés situés sur les mêmes périmètres d’intervention, avec des moyens humains et 
logistiques réduits au strict nécessaire. 

 

4. Stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation  

Proposition budgétaire 
2025

Contributions

3000 - Frais pôle recherche developpement innov 136 600,00 136 600,00
3012 - Recherche synergie reseaux experts 37 000,00 37 000,00
Total général 173 600,00 173 600,00  
 
Les interventions retenues au titre de la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation en matière 
de gestion de l’eau et des risques naturels associés prendront en 2025 trois orientations. Ainsi, dans la continuité 
d’échanges engagés depuis plusieurs années et en lien avec la coopération avec le Conseil Régional Centre-Val de 
Loire depuis 20 ans, il est proposé de renforcer les liens opérationnels avec le Land allemand de Saxe Anhalt (20 K€). 
Dans le même ordre d’idées visant à acquérir de la connaissance ou trouver des relais d’innovation pour améliorer 
nos pratiques, il est prévu d’organiser des rencontres chercheurs-gestionnaires (10 K€). Enfin, pour y trouver du 
conseil ou des relais nationaux, il est prévu de renouveler les d’adhésions de l’Etablissement à différents organismes 
à caractère technique (7 K€). 

5. Fonctionnement administratif de l’Etablissement 

Proposition budgétaire 2025 Contributions Reprise provision
00010 - Fonct. admin. général 1 407 260 916 511 466 272
00011 - Communication 130 000 130 000
Total général 1 537 260 1 046 511 466 272  
 
Le projet de budget dédié au fonctionnement administratif intègre l’ensemble des dépenses et recettes de l’exercice. 
A contribution inchangée et compte tenu des mécanismes de solidarité et de plafonnement des contributions, il est 
nécessaire de procéder à une reprise de la provision pour risque d’exploitation à hauteur de 466 k€ pour couvrir les 
dépenses et respecter la règle de l’équilibre budgétaire  

6. Patrimoine foncier de l’Etablissement 

Propositions budgétaires Autres recettes
0002 - Site du Veurdre 100 000 60 000
0003 - Site de Serre de fa Fare 13 500 5 000
00101 - Locaux 56 500
Total général 170 000 65 000  
 
Les dépenses concernent les frais de gestion, taxes foncières et diverses charges. Les recettes concernent les baux 
consentis  
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III. Budget primitif 2025 – crédits proposés  

A. Budget principal  

Section Réel/Ordre Chapitre Dépenses Recettes
011  5 834 482,00
012  5 898 805,00
65   60 000,00
70  3 187 490,00
74  8 310 888,00
78   466 272,00

Total Opérations réelles (*)  11 793 287,00  11 964 650,00
023   270 828,00
042   416 387,00   515 852,00

Total Opérations d'ordre (**)   687 215,00   515 852,00
Total Fonctionnement  12 480 502,00  12 480 502,00

20   38 000,00
21   135 000,00

Total Opérations réelles   173 000,00
021   270 828,00
040   515 852,00   418 024,00

Total Opérations d'ordre (**)   515 852,00   688 852,00
Total Investissement   688 852,00   688 852,00
Total général  13 169 354,00  13 169 354,00  
 
(*) Dont un montant de 2.994 650 € de dépenses relatives aux budgets annexes imputées au budget principal et neutralisées par une subvention 
d’équilibre. 
(**) Les opérations d’ordre correspondent aux dotations aux amortissements et au virement à la section d’investissement pour financer les 
investissements  

B. Budget annexe « Exploitation des ouvrages de Naussac et de 
Villerest » 

Section Réel/Ordre Chapitre Dépenses Recettes
011  2 258 568,00
012   873 000,00
65   470 000,00
67   11 000,00
70  3 945 813,00
74   846 154,00
78  2 578 283,00

Total Opérations réelles  3 612 568,00  7 370 250,00
023  2 852 649,00
042   905 033,00

Total Opérations d'ordre (*)  3 757 682,00
Total Fonctionnement  7 370 250,00  7 370 250,00

20   55 000,00
21   386 800,00
23  3 315 882,00

Total Opérations réelles  3 757 682,00
021  2 852 649,00
040   905 033,00

Total Opérations d'ordre (*)  3 757 682,00
Total Investissement  3 757 682,00  3 757 682,00
Total général  11 127 932,00  11 127 932,00  
 
(*) Les opérations d’ordre correspondent aux dotations aux amortissements et au virement à la section d’investissement pour financer les 
investissements  
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C. Budget annexe « Infrastructures de protection contre les 
inondations » 

Section Réel/Ordre Chapitre Dépenses Recettes
011  3 037 970,00
012  2 138 750,00
67   387 000,00
70  5 176 720,00
74   387 000,00

Total Opérations réelles  5 563 720,00  5 563 720,00
Total Fonctionnement  5 563 720,00  5 563 720,00

4581  49 106 600,00
4582  49 106 600,00

Total Opérations réelles  49 106 600,00  49 106 600,00
Total Investissement  49 106 600,00  49 106 600,00
Total général  54 670 320,00  54 670 320,00  
 
 

 

L’application des dispositions contenues dans le projet de budget primitif (principal et annexes) pour 2025 
fait l’objet des projets de délibérations suivants proposés au Comité Syndical : 
 

 Budget Primitif du budget principal 2025 
 Budget primitif du budget annexe « Exploitation des ouvrages de Naussac et de Villerest » 2025 
 Budget primitif du budget annexe « Infrastructures de protection contre les inondations » 2025 
 Contribution des membres 2025  - Budgets principal et budget annexe « Exploitation des ouvrages 

de Villerest et Naussac » 
 Détermination du montant de la redevance soutien d’étiage 2025 
 Reprises de provisions semi-budgétaires  budget principal et budget annexe « exploitation de 

ouvrages de Villerest et Naussac »Reprise de provision – Budget principal 
 Budget principal et budgets annexes – Fixation des durées d’amortissement  
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IV. Annexe 

Tableau récapitulatif des contributions des collectivités membres 
 

Collectivité 2024
 2025

"BRUT" 

 Rééquilibrage
Interco vers 

Départements 

 Neutralisation
augmentation 

 2025
"NET" 

CENTRE VAL DE LOIRE 288 835 €    313 542 €    24 707 €-           288 835 €    
INDRE ET LOIRE 200 482 €    218 031 €    1 041 €-              16 509 €-           200 482 €    
LOIRET 199 978 €    218 878 €    405 €-                  18 494 €-           199 978 €    
CHER 111 175 €    118 546 €    269 €-                  7 102 €-             111 175 €    
LOIR ET CHER 102 770 €    108 940 €    20 €-                    6 150 €-             102 770 €    
Tours Métropole Val de Loire 8 595 €        7 593 €         1 002 €              8 595 €         
Orléans Métropole 6 807 €        7 458 €         -  €                  7 458 €         
Orléans 3 384 €        2 979 €         405 €                  3 384 €         
Agglopolys 2 600 €        2 713 €         -  €                  2 713 €         
Bourges Plus 2 531 €        2 597 €         -  €                  2 597 €         
SICALA du Cher 1 566 €        1 297 €         269 €                  1 566 €         
Territoires Vendômois 1 318 €        1 337 €         -  €                  1 337 €         
Val de Cher Controis 1 169 €        1 200 €         -  €                  1 200 €         
Les Loges 1 051 €        1 101 €         -  €                  1 101 €         
Touraine-Est Vallées 1 023 €        1 040 €         -  €                  1 040 €         
Vierzon-Sologne-Berry 975 €            980 €            -  €                  980 €            
Touraine Ouest Val de Loire 884 €            845 €            39 €                    884 €            
Romorantinais Monestois 880 €            860 €            20 €                    880 €            
Val d'Amboise 683 €            717 €            -  €                  717 €            
Val de Sully 603 €            617 €            -  €                  617 €            
Chinon, Vienne et Loire 579 €            599 €            -  €                  599 €            
Portes du Berry entre Loire et Val d'Aubois 223 €            242 €            -  €                  242 €            

938 111 €    1 012 111 € 72 962 €-           939 150 €    

AUVERGNE - RHONE-ALPES 196 453 €    231 453 €    35 000 €-           196 453 €    
PUY DE DOME 120 377 €    122 051 €    1 015 €-              660 €-                120 377 €    
LOIRE 108 730 €    116 831 €    2 160 €-              5 942 €-             108 730 €    
ALLIER 74 697 €      76 950 €       338 €-                  1 915 €-             74 697 €      
HAUTE LOIRE 47 114 €      49 507 €       76 €-                    2 317 €-             47 114 €      
Saint-Etienne Métropole 11 826 €      10 377 €       1 449 €              11 826 €      
Clermont Auvergne Métropole 8 378 €        7 555 €         823 €                  8 378 €         
EPAGE Loire Lignon 3 999 €        4 154 €         -  €                  4 154 €         
Roannais Agglomération 2 963 €        2 587 €         376 €                  2 963 €         
Loire Forez 2 732 €        2 854 €         -  €                  2 854 €         
Vichy Communauté 2 203 €        2 151 €         52 €                    2 203 €         
Le Puy-en-Velay 2 178 €        2 102 €         76 €                    2 178 €         
Forez Est 1 976 €        1 641 €         335 €                  1 976 €         
Riom Limagne et Volcans 1 928 €        1 736 €         192 €                  1 928 €         
Moulins Communauté 1 927 €        1 641 €         286 €                  1 927 €         
Montluçon Communauté 1 508 €        1 519 €         -  €                  1 519 €         
ARDECHE 1 449 €        1 508 €         -  €                  59 €-                   1 449 €         

590 438 €    636 618 €    45 892 €-           590 726 €    

TERRITOIRE CENTRE-VAL DE LOIRE

TERRITOIRE AUVERGNE-RHONE-ALPES
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Collectivité 2024
 2025

"BRUT" 

 Rééquilibrage
Interco vers 

Départements 

 Neutralisation
augmentation 

 2025
"NET" 

LOIRE-ATLANTIQUE 187 445 €    204 793 €    1 196 €-              16 151 €-           187 445 €    
MAINE ET LOIRE 152 924 €    158 017 €    621 €-                  4 472 €-             152 924 €    
PAYS DE LA LOIRE 144 336 €    141 965 €    -  €                 141 965 €    
Nantes Métropole 18 224 €      17 314 €       910 €                  18 224 €      
Angers Loire Métropole 8 085 €        7 832 €         253 €                  8 085 €         
CARENE Saint-Nazaire agglomération 3 595 €        3 308 €         287 €                  3 595 €         
Mauges Communauté 2 945 €        3 107 €         -  €                  3 107 €         
Saumur Val de Loire 2 849 €        2 511 €         338 €                  2 849 €         
Pays d'Ancenis 1 743 €        1 762 €         -  €                  1 762 €         
Loire Layon Aubance 1 481 €        1 451 €         30 €                    1 481 €         
Sèvre et Loire 1 200 €        1 265 €         -  €                  1 265 €         
Baugeois Vallée 871 €            888 €            -  €                  888 €            

525 698 €    544 214 €    20 624 €-           523 590 €    

NIEVRE 63 222 €      67 773 €       274 €-                  4 277 €-             63 222 €      
SAONE ET LOIRE 48 562 €      51 169 €       -  €                  2 607 €-             48 562 €      
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 43 321 €      42 149 €       -  €                 42 149 €      
Nevers Agglomération 1 991 €        1 717 €         274 €                  1 991 €         
Le Grand Charolais 991 €            1 014 €         -  €                  1 014 €         
Nivernais Bourbonnais 124 €            134 €            -  €                  134 €            

158 211 €    163 955 €    6 884 €-             157 071 €    

HAUTE VIENNE 42 884 €      44 874 €       -  €                  1 990 €-             42 884 €      
NOUVELLE-AQUITAINE 29 497 €      25 736 €       -  €                 25 736 €      
CREUSE 17 473 €      17 436 €       -  €                  17 436 €      
Limoges Métropole 5 103 €        5 277 €         -  €                  5 277 €         

94 957 €      93 323 €       1 990 €-             91 333 €      

OCCITANIE 3 288 €        9 132 €         5 844 €-             3 288 €         
LOZERE 1 859 €        2 000 €         -  €                  141 €-                1 859 €         

5 147 €        11 132 €       5 985 €-             5 147 €         

Total 2 312 562 € 2 461 353 € -  €                  154 336 €-         2 307 017 € 

TERRITOIRE OCCITANIE

TERRITOIRE PAYS DE LA LOIRE

TERRITOIRE BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

TERRITOIRE NOUVELLE-AQUITAINE

 


